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Objet: Orientations concernant le détachement des travailleurs présentées par le commissaire Spidla

Lors de la séance plénière du Parlement européen du 4 avril 2006, la Commission a présenté la 
nouvelle proposition de directive sur les services, dont les points essentiels tiennent compte des 
amendements du Parlement. La nouvelle version de la directive diffère fondamentalement de la 
version originale en ce que les dispositions majeures concernant la libéralisation du marché des 
services ont été supprimées, y compris le principe du pays d'origine. Par ailleurs, elle n'élargit pas 
notablement les dispositions boiteuses concernant la libre prestation des services en vigueur 
actuellement au titre des traités. En défendant ces derniers mois la version édulcorée de la proposition 
de directive sur les services, le Président de la Commission a pris l'engagement que les dispositions 
supprimées seraient remplacées par d'autres solutions.

À la lumière de ce qui précède, la Commission peut-elle répondre aux questions suivantes?

1. Les orientations non contraignantes concernant le détachement des travailleurs, à la fois 
annoncées dans la nouvelle proposition de directive sur les services et présentées par le 
commissaire Spidla, constituent-elles les "autres solutions" évoquées par le Président de la 
Commission?

2. La Commission estime-t-elle que les orientations susmentionnées constituent un moyen efficace 
de garantir la libéralisation du marché intérieur dans le domaine des services?

3. Considère-t-elle que les propositions contenues dans les orientations, telles que l'échange 
d'expériences entre les compagnies en matière de détachement des travailleurs ou l'envoi aux 
autorités nationales d'un questionnaire leur permettant d'évaluer leurs propres entraves au 
détachement des travailleurs, peuvent effectivement faire pièce aux restrictions à la liberté de 
fournir des services instaurées par certains États membres?

4. La Commission compte-t-elle proposer d'autres solutions propres à faire progresser réellement la 
libéralisation du marché des services ou va-t-elle se cantonner à de fausses mesures, telles que la 
publication d'orientations qui ne sont rien d'autre que de la poudre aux yeux, ou l'élaboration d'une 
proposition de directive sur la liberté de prestation de services, inscrite depuis belle lurette dans 
les traités communautaires?
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